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EXPOSÉ DES MOTIFS  

De pressantes nécessités d'ordre national et international obligent à prendre les 
mesures nécessaires pour que la France puisse tenir sa place dans le domaine des 
recherches concernant l'énergie atomique.  
 

La création d'un organisme susceptible d'assurer au pays le bénéfice de telles 
recherches a été mise à l'étude. 
 

Il est apparu que cet organisme devait être à la fois très près du Gouvernement et 
pour ainsi dire mêlé à lui, et, cependant, doté d'une grande liberté d'action. 
 

Il doit être très près du Gouvernement parce que le sort ou le rôle du pays peuvent se 
trouver affectés par les développements de la branche de la science à laquelle il se 
consacre, et qu'il est par conséquent indispensable que le Gouvernement l'ait sous son 
autorité. 
 

Il doit, d'autre part, être doté d'une grande liberté d'action, parce que c'est la condition 
sine qua non de son efficacité. 
 

L'organisme créé sous le nom de commissariat comprend un comité peu nombreux 
qui joue le rôle d'un conseil d'administration actif et qui affirme en même temps le caractère 
de travail d'équipe convenant à la recherche scientifique. L'impulsion scientifique et 
technique se trouve concentrée dans les mains d'un haut-commissaire pris parmi les 
personnalités scientifiques du comité, cependant qu'un administrateur général reçoit, avec le 
titre de délégué du Gouvernement, les attributions d'ordre administratif et financier. Cette 
dualité, exercée dans une étroite collaboration pour la mise en œuvre de la politique définie 
par le comité, correspond aux différences profondes qui existent entre les deux aspects de 
l'activité du commissariat. D'une part, pour travailler avec fruit, les savants qui le composent 
doivent être dégagés des soucis administratifs ; d'autre part, l'État, qui fournit les fonds, doit 
conserver la haute main sur leur emploi. L'autorité de l'État sur la marche du commissariat 
est d'ailleurs la contrepartie nécessaire de la liberté tout à fait exceptionnelle dans notre droit 
public, qui lui est donné dans sa gestion. Pour assurer une consécration indiscutable à cette 
autorité, il est prévu que le comité est présidé par le président du Gouvernement provisoire. 
 

Quant à la liberté d'action du commissariat, elle est garantie par le fait que sa gestion 
est régie par le droit privé. 
 

Il résulte de ces dispositions une création assurément originale et qui, justifiée par le 
caractère exceptionnel de la matière à laquelle elle s'applique, ne pourra être invoquée 
comme un précédent. Cependant, on s'est attaché, dans toute la mesure du possible, à un 
modèle connu, les textes préparés s'inspirent de ceux qui ont organisé la régie des usines 
Renault. 
 

On sait la part importante que la France a prise dans les recherches relatives à 
l'énergie atomique, soit en 1939-1940, soit depuis et malgré les difficultés, par le concours 
que ses savants ont pu apporter aux travaux des nations alliées et par les recherches 
poursuivies dans la clandestinité. Nul doute que dans sa liberté d'action restaurée, le génie 
de la France ne puisse se manifester dans une œuvre qui, nous l'espérons tous, se révélera 
favorable au progrès humain. 


